
Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal
de la Commune de BELLÊME

Séance du 14 octobre 2019
	Date de la convocation
07/10/2019
Date d'affichage
07/10/2019
	L'an 2019, le 14 octobre à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier VOISIN, Maire.

	
	


	Nombre de membres
En exercice : 19

Présents : 10
Votants : 16
	Présents : 

M. Olivier VOISIN, Maire, M. Rémy TESSIER, M. Jacques DEBRAY, M. Eric BOUCAU, 
Mme Catherine PEZARD, Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE, Mme Hélène MAUDET,  Mme Nicole TUAILLON, M. Maurice LONY, M. Patrice SECHET,

Absents excusés ayant donné procuration : 
M. Xavier PILLON de SAINT CHEREAU à  Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE
Mme Mireille  COSSÉ à M. Maurice LONY
Mme Christiane DELVINCOURT à Mme Hélène MAUDET

M. Thierry CORTOT à Mme Nicole TUAILLON

Mme Marie-France RIPEAUX à M. Rémy TESSIER

M. Eric YVARD à M. Jacques DEBRAY

Absents : Mme Yasmine GUILLOCHON, Mme Sophie GENG, M. Xavier BOUGLÉ, 

Assistait à la réunion : Mme Nathalie RICHARD.
Ordre du jour :
1- Subvention exceptionnelle – Association BELM’SWING

2- Demande de subvention au Conseil Départemental pour le Festival Photos

3- Tarifs location boutiques éphémères Rampe du Château

4- Création d’un poste non permanent – service technique
5- Mise en place de l’IFSE Régie dans le cadre du RIFSEEP

6- Etude de faisabilité projet de méthanisation – Demande de financement

7- Renouvellement du contrat de concession avec GRDF

8- Approbation de l’acte constitutif du groupement de commande pour l’achat d’énergies, coordonné par le Territoire d’énergie Orne (Te61)

9- Adhésion au dispositif PAYFIP

10- Fiscalité 2020 – Fiscalité Professionnelle Unique

11- Désaffectation et aliénation d’un chemin rural après enquête publique

12- Questions et informations diverses 
Le  Maire demande aux élus d’ajouter 2 points à l’ordre du jour, à savoir : 

13-  Création d’un poste non permanent – service administratif

14-  Convention service intérim territorial 

Cette proposition est acceptée à l’unanimité.

M. Eric BOUCAU a été désigné secrétaire de séance.
Le Maire déclare la séance ouverte à 20 h 30.  
1 – Subvention exceptionnelle – Association BELM’SWING

Le Maire explique que l’Association BELM’SWING a souhaité occuper le rez-de-chaussée de la salle de danse pour élargir son activité. 
Un avenant au bail a été signé chez Maître JERPHANION en date du 1er juin 2019 indiquant une augmentation de loyer de 200€ par mois soit un loyer mensuel de 950€ pour la totalité de la salle de danse.

Le Maire indique que des travaux ont été réalisés par les services techniques. Suite à une défaillance du parquet, celui-ci a dû être de nouveau poncé et ciré ce qui a engendré l’inoccupation de la salle du rez-de-chaussée pendant un mois.

Le Maire propose aux élus d’accorder une remise de 200€ qui sera versée à l’association BELM’SWING sous forme de subvention exceptionnelle.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· AUTORISE le versement de la subvention exceptionnelle d’un montant de 200€ à l’association BELM’SWING.
Les crédits sont inscrits au budget 2019.
2 – Demande de subvention au Conseil Départemental pour le Festival Photos

Le Maire informe les membres que l’APPPF qui organise le Festival Photos en partenariat avec la ville de Bellême, peut prétendre à une subvention exceptionnelle du Conseil Départemental.

Pour obtenir cette subvention, il convient que la ville de Bellême en fasse la demande et que celle-ci soit reversée à l’APPPF. Le montant sollicité est de 10 000€.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· AUTORISE le Maire à solliciter la subvention auprès du Conseil Départemental pour aider financièrement cet organisateur.
· AUTORISE le reversement de la somme qui sera allouée par le Conseil Départemental à l’APPPF.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer les documents afférents à cette affaire.
3- Tarifs location boutiques éphémères Rampe du Château

Le Maire rappelle aux élus l’acquisition de deux garages rampe du Château dans le but de dynamiser cet espace et de valoriser les métiers d’art.

Il convient de voter les tarifs qui seront appliqués pour les locations de ces boutiques éphémères.

Le Maire demande aux élus de définir les tarifs qui seront appliqués.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal 
· FIXE les tarifs comme suit : 
· du  1er/06 au 30/09 

75€ la semaine/garage 
                        300€ par mois/garage    

500€ par mois pour les 2 garages

· du 1er/10 au 31/05

50€ la semaine /garage                            200€ par mois/garage 
350€ par mois pour les 2 garages

4- Création d’un poste non permanent – Service Technique

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant statut de la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 3,

Vu le budget de la collectivité,
CONSIDÉRANT, qu’il est nécessaire de recruter momentanément un contractuel pour les besoins de la collectivité,
DECIDE, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
· Article 1 : RECRUTEMENT
Le recrutement d’un agent contractuel interviendra sur le fondement de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 : un accroissement temporaire d’activité, pour une durée de 
douze mois maximum.
L’agent ainsi recruté exercera les fonctions suivantes : entretien des espaces verts, entretien des bâtiments communaux, préparation des manifestations, entretien de la voirie etc. Son niveau de recrutement et de rémunération seront afférents au grade d’Adjoint Technique et sera rémunéré entre l’échelon 1 et 4.

· Article 2 : TEMPS DE TRAVAIL

L’emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures à compter du 
1er décembre 2019.
· Article 3 : CRÉDITS

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.
· Article 4 : EXÉCUTION
Monsieur le Maire ou un Adjoint sont chargés de signer tous les documents relatifs à ce dossier.

Les crédits sont prévus au budget 2019.
5- Mise en place de l’IFSE Régie dans le cadre du RIFSEEP

Le Maire explique que l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes prévue par l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001 n’est pas cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014. L’indemnité susvisée doit donc faire l’objet d’une part IFSE régie en complément de la part IFSE prévue pour le groupe de fonction d’appartenance de l’agent régisseur, ceci permettant de l’inclure dans le respect des plafonds réglementaires prévus au titre de la part fonctions.

L’indemnité peut être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également aux agents contractuels responsables d’une régie.

Les régisseurs de la collectivité sont identifiés comme suit : 

Groupe de fonction d’appartenance du régisseur

Montant annuel IFSE du groupe

Montant mensuel moyen de l’avance et de recettes

Montant annuel de la part IFSE supplémentaire régie

Part IFSE

annuelle totale
Plafond réglementaire

IFSE
Catégorie C

Groupe 1

16 027,44€

5 529€

670 €

16 697,44€

11 340€

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· DECIDE de valider l’instauration d’une part supplémentaire « IFSE Régie » dans le cadre du RIFSEEP à compter du 1er novembre 2019 et d’en valider les critères et montants comme définis ci-dessus.
6- Etude de faisabilité projet de méthanisation – Demande de financement
Le Maire informe les élus que dans le cadre de l’étude de faisabilité pour le projet de méthanisation, l’entreprise S3D a été retenue en date du 28 juin 2019 pour un montant de 
23 250,00 € HT (option analyses comprises) soit un montant de 27 900,00 € TTC.

Par courrier du 23 juillet dernier, la Région a décidé lors de sa séance du 4 juillet 2019 d’attribuer une aide à hauteur de 50%.

Pour solliciter la subvention auprès de LEADER, il convient d’établir un plan de financement comme suit : 
PLAN DE FINANCEMENT SUR DEPENSES HT

DEPENSES HT

RECETTES HT

ETUDE DE FAISABILITE

23 250,00€

Région

11 625 ,00€

Fonds Européens 

FEADER - LEADER

6 975,00€

Autofinancement

4 650,00€

TOTAL

23 250,00€

TOTAL

23 250,00€

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· APPROUVE le plan de financement comme présenté ci-dessus.

· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à mener à bien la présente délibération et à signer tous les documents afférents à ce dossier.
7- Renouvellement du contrat de concession avec GRDF

La commune de Bellême dispose sur son territoire d’un réseau de distribution publique de gaz naturel faisant partie de la zone de desserte exclusive GRDF.
Les relations entre la commune et GRDF sont formalisées dans un traité de concession pour la distribution publique de gaz naturel signé le 14 octobre 1991 pour une durée de 30 ans.
Vu le Code Général des Collectivités, l’article L.1411-12 prévoyant que « les dispositions des articles L.1411-1 à L.1411-11 ne s’appliquent pas aux délégations de service public lorsque la loi institue un monopole au profit d’une entreprise »,
Vu les lois n° 46-628 du 8 avril 1946, n° 2003-8 du 3 janvier 2003 et n° 2006-1537 du 
7 décembre 2006, instituant un monopole de la distribution publique de gaz naturel au profit de Gaz de France et transférant ce monopole à GRDF, gestionnaire de réseau de distribution issu de la séparation juridique imposée à Gaz de France,
Vu l’article L. 111-53 du code de l’énergie au titre duquel GRDF est seul à pouvoir assurer la gestion des réseaux publics de distribution de gaz dans sa zone de desserte exclusive,
Le renouvellement du traité de concession se fera au profit de GRDF sans publicité préalable, ni mise en concurrence, avec la commune de Bellême pour une durée de 30 ans.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer la convention de concession,  jointe en annexe, pour la distribution publique de gaz naturel avec GRDF pour une durée de 30 ans ainsi que toutes les pièces y afférent.
8- Approbation de l’acte constitutif du groupement de commande pour l’achat d’énergies, coordonné par le Territoire d’énergie Orne (Te61)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29,
Vu le Code des marchés publics et notamment son article 8,

Vu la loi n°2010-1488 du 7 décembre 2010, dite loi NOME, portant nouvelle organisation du marché de l’électricité,

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la commune de Bellême d’adhérer à un groupement de commandes pour l’achat d’électricité,

Considérant qu’eu égard à son expérience le Territoire d’Energie Orne (Te61) entend assurer le rôle de coordonnateur de ce groupement pour le compte de ses adhérents,
Considérant la délibération tarifaire du Comité Syndical en date du 13 décembre 2018 relative à l’adhésion des collectivités au groupement d’achat d’énergies.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· APPROUVE les termes de l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat d’énergies, annexé à la présente délibération,
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer l’acte constitutif du groupement joint en annexe et à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération,
· AUTORISE le Président du Territoire d’Energie Orne (Te61), en sa qualité de coordonnateur, à signer et notifier les marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de Bellême,
· DONNE mandat au coordonnateur pour collecter les données de consommation auprès notamment des distributeurs et fournisseurs,
· DECIDE de s’engager à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres ou marchés subséquents dont la commune est partie prenante.
9- Adhésion au dispositif PAYFIP

Le Maire explique qu’afin de faciliter les démarches des usagers, il est proposé de diversifier et moderniser les moyens de règlement des factures concernant les services de la collectivité.

Actuellement, selon les services, les redevances des usagers sont réglées en espèce, chèque, prélèvement ou nécessitent un déplacement au trésor public.

La mise en place de PAYFIP permettra à l’usager de régler sa facture en ligne par carte bancaire ou de mettre en place un prélèvement unique. Ce dispositif est gratuit, disponible 
7 jours sur 7 et 24 heures sur 24.

Le coût du service bancaire à la charge de la collectivité s’élève à 0,05 € par paiement + 0,25% du montant de la transaction quand celle-ci est supérieure à 20€, et à 0,03 € + 0,20% du montant de la transaction quand celle-ci est inférieure à 20 €.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· DECIDE d’instaurer le dispositif PAYFIP à compter du 1er novembre 2019,
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer la convention d’adhésion ainsi que tout document nécessaire à la mise en place de ce mode de recouvrement.

10- Fiscalité 2020 – Fiscalité Professionnelle Unique

Le Maire explique que la commune de Bellême est membre de la communauté de communes des Collines du Perche Normand qui est placée sous le régime de la Fiscalité Professionnelle Unique (FPU). De ce fait la Communauté des Communes perçoit la totalité des produits issus de la fiscalité professionnelle.
Par conséquent, il convient de rapporter toutes les délibérations qui ont été établies auparavant au titre des impôts professionnels.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· DECIDE de rapporter toutes les délibérations prises antérieurement en matière de Fiscalité Professionnelle,
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à mener à bien la présente délibération et à signer tous les documents s’y rapportant.
11- Désaffectation et aliénation d’un chemin rural après enquête publique

Le Maire rappelle la délibération du 1er juillet 2019 qui autorisait le lancement de l’enquête publique concernant la voie d’accès de la future déchetterie.

Il indique que cette enquête publique s’est déroulée du 19 août 2019 au 2 septembre 2019, qu’aucune observation n’a été formulée. 
Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable sans réserve au projet de déclassement d’une partie du domaine public (parcelle AE245 issue de la parcelle AE201) et un avis favorable avec réserve : création d’une servitude notariée de continuité piétonne.
Constatant que les conditions ont été respectées,
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· DECIDE de désaffecter le chemin rural,  d’une contenance de 307m² en vue de sa cession au SMIRTOM pour la somme de 10€ (délibération du 2 juillet 2018)

· AUTORISE  le Maire ou un adjoint à signer toutes les pièces nécessaires à la poursuite de cette affaire.
13-  Création d’un poste non permanent – Service Administratif

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant statut de la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 3,

Vu le budget de la collectivité,
CONSIDÉRANT, qu’il est nécessaire de recruter momentanément un contractuel pour les besoins de la collectivité,
DECIDE, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
· Article 1 : RECRUTEMENT
Le recrutement d’un agent contractuel interviendra sur le fondement de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 : un accroissement temporaire d’activité, pour une durée de 
douze mois maximum.
L’agent ainsi recruté exercera les fonctions suivantes : accueil public et standard, taches administratives diverses  etc. Son niveau de recrutement et de rémunération seront afférents au grade d’Adjoint Administratif et sera rémunéré entre l’échelon 1 et 4.

· Article 2 : TEMPS DE TRAVAIL

L’emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures ou à temps non complet à compter du 4 novembre 2019.
· Article 3 : CRÉDITS

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.
· Article 4 : EXÉCUTION
Monsieur le Maire ou un Adjoint sont chargés de signer tous les documents relatifs à ce dossier.

Les crédits sont prévus au budget 2019.
14 - Convention service intérim territorial

Le centre de gestion recrute pour les collectivités des agents en vue de les affecter à des missions temporaires ou assure le remplacement des agents momentanément indisponibles. Une convention permet en cas de besoin d’avoir recours à ce service avec rapidité et souplesse.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer une convention annuelle renouvelable par tacite reconduction avec le Centre de gestion, pour la mise à disposition d’agents du service Intérim territorial. Le remboursement des frais de gestion sera imputé au 6218.
La séance est levée à 21 h 40.
Pour Le Maire empêché,
L’Adjoint au Maire

Rémy TESSIER
Affiché le 21 octobre 2019
Les décisions, du Conseil Municipal, peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de leur parution.
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